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LE CHANGEMENT TRANQUILLE

Ensembles pour lutter contre la corruption et bâtir le pays

L'Algérie est terre d'islam et d'arabité. Le peuple algérien, d'origine amazighe, fait partie intégrante du Grand Maghreb, du monde arabo-musulman et de l’espace africain. Il a recouvré sa liberté au prix de grands sacrifices et de millions de martyrs tout le long de son histoire. La guerre de libération qu’il a menée est devenue une référence incontestable pour tous les hommes libres. 

Le mouvement HMS (Mouvement de la Société de Paix ) qui fait partie de ce peuple dont il est issu œuvre inlassablement à renforcer le pluralisme politique à travers le changement pacifique tel que consacré par l'appel du premier novembre 1954  et en s'appuyant sur la volonté populaire libre et souveraine. 

Le mouvement HMS n’a ménagé aucun effort pour préserver l'Islam d’être terni, l'état de s’effondrer, le pays d’être démembré et la société d’être déchirée. Son slogan reste : "L'Algérie libérée par tous, se construit par tous". Son objectif, avec l'aide de Dieu, est d’associer toutes les compétences nationales à l'édification de l'Etat algérien. 

Le mouvement HMS a toujours été présent à tous les rendez-vous et échéances successives, multipliant les propositions et les initiatives. Son programme, inspiré de l'identité du  peuple algérien, tient compte des impératifs du moment et s’appuie sur les meilleures compétences de ses militants et de la société. 

De nouveau, le mouvement HMS répond présent avec des hommes intègres et un programme réaliste qui s’appuie sur son capital d'expérience et répond aux aspirations des citoyens. 

Ce programme, qui tire ses fondements des valeurs universelles de dialogue, de paix et de réconciliation, vise à moraliser l’action politique, promouvoir la démocratie, renforcer les pouvoirs civils et  parachever l ‘édification d’un état de droit où il n’y a de souveraineté que par le peuple. 

Ces fondements visent à consacrer la bonne gouvernance, la justice pour tous et le rétablissement de la confiance. Notre objectif est l’édification d’un état moderne dans le cadre des principes de l’islam, du choix démocratique et du système républicain. Nous poursuivrons les efforts de réforme des institutions pour  asseoir la séparation des pouvoirs, l’impartialité de l’administration et instaurer la paix sociale, la  stabilité politique et la participation citoyenne effective. 

Le mouvement HMS poursuivra ses efforts pour lutter contre la corruption sous toutes ses formes par tous les moyens légaux, pour préserver les deniers publics et renforcer le rôle de la justice et son indépendance. 

Ce programme comprend soixante points qui se répartissent entre la réforme politique, les réformes structurelles et institutionnelles, le renforcement du développement économique et social, la politique extérieure et la sécurité nationale. 

CHAPITRE PREMIER

LES REFORMES POLITIQUES

1.      Mettre un terme aux étapes de transition qui ont fait perdre à l’Algérie beaucoup d'opportunités. Lever l'état d'urgence, réhabiliter l'acte électoral par la neutralité de l’administration, la transparence et le renforcement du contrôle par la participation citoyenne. 

2.      Affirmer les droits constitutionnels dont la création de partis politiques, le pluralisme syndical et réhabiliter le rôle de la société civile. Renforcer les droits de l’Homme, les libertés fondamentales dont la liberté d’expression dans le cadre du professionnalisme et la déontologie et ouvrir le champ audiovisuel. 

3.      Proposer de nouvelles lois à l’instar de la loi organique des lois de finances prévue par la constitution. Amender un certain nombre de lois en vigueur comme la loi organique régissant les relations entre le parlement et le gouvernement, les codes communal et wilayal, le code électoral, la monnaie et le crédit, les douanes et la communication. 

CHAPITRE SECOND

L’ETAT ET SES STRUCTURES 

4.      Réviser le découpage administratif et créer des espaces de coordination et de complémentarité entre wilayas.

5.      Réhabiliter les assemblées locales élues en élargissant leurs prérogatives afin d’engager une synergie entre électeurs et élus et garantir la transparence dans la gestion et le sérieux dans le contrôle des affaires publiques.

6.      Poursuivre la réforme des finances publiques, notamment les finances et la fiscalité locales afin d’assurer une redistribution des ressources qui préserve les communes de continuel déficit budgétaire.

7.      Re dynamiser les instances de contrôle et d’inspection, à tous les niveaux pour préserver les deniers publics et optimiser les dépenses tout en associant la société civile. 

CHAPITRE TROISIEME

LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

8.      Réviser le Schéma National d’Aménagement du Territoire à la lumière des impératifs de l’heure et les nécessités des projections futures afin d’en faire un outil efficient d’orientation et d’adéquation d’un développement global et équitable et un moyen de maîtrise de la planification nationale et de mise à jour des plans sectoriels.

9.      Créer un ministère de l’économie qui permette d’unifier les actions sectorielles et de mettre fin à la multiplication des centres de décision économique.

10. Créer des conseils économiques et sociaux régionaux (à l’instar des conseils régionaux d’aménagement du territoire) pour contribuer à créer les conditions de synergie et constituer un outil d’aide à l’identification des mécanismes de co-développement régional et d’évaluation des politiques et des programmes.

11. Développer le Fonds du Sud et le Fonds des Hauts plateaux  et poursuivre les efforts de développement rural ; électrification, approvisionnement en gaz naturel, scolarisation, services socio-sanitaires et rendre plus flexibles les mécanismes de logement rural.

12. Renforcer le programme national des barrages, doubler celui du réseau routier local et réviser le plan national d’AEP et d’assainissement.

13. Réduire la dépendance aux exportations d’hydrocarbures par l’élargissement de la base économique du pays, le développement des industries pétrochimiques, la relance du nucléaire civile et les énergies renouvelables et le développement du réseau des petites et moyennes entreprises (PME).

14. Poursuivre l’effort d’allègement fiscal, notamment l’impôt sur le bénéfice (IBS) pour les PME et renforcer les incitations fiscales à la création de postes d’emploi.

15. Adopter des dispositions visant à soustraire les montants de zakat versés aux fonds de zakat du montant de l’impôt général sur le revenu (IRG).

16. Encourager la création de banques et produits bancaires islamiques.

17. Revoir le système de répartition des branches d’activités du secteur public notamment dans le domaine de mise à niveau et d’aide aux entreprises sur la base des besoins du pays suivant des critères de complémentarité et d’efficacité sans toutefois charger les entreprises viables.

18. Créer une agence nationale visant à unifier l’action publique en matière de mise à niveau et d’appui aux entreprises économiques existantes.

19. Appliquer une politique de privatisation claire et courageuse en adoptant des critères économiques objectifs.

20. Réserver un traitement spécial aux entreprises publiques jugées stratégiques, notamment dans les secteurs de communication et des transports, et les faire évoluer vers des systèmes de management modernes créateurs de développement.

21. Poursuivre les efforts d’aide à l’investissement privé, national et étranger, en simplifiant les procédures bureaucratiques au profit de modèles efficaces (ISO) en assurant transparence et stabilité à la réglementation économique.

22. Revoir la politique de recherche scientifique pour d’avantage de prise en charge des besoins de développement en adoptant un mécanisme scientifique non bureaucratique et un budget plus conséquent.

23. Renforcer la relation entre l’université et les établissements de formation avec le tissu économique et social, local et national, dans les domaines d’études et d’applications opérationnelles ainsi que les besoins de formation.

24. Promouvoir l’assurance mutuelle et diversifier ses produits notamment en direction des petits agriculteurs, les pêcheurs, les commerçants, et les artisans.

25. Initier les crédits facilités, sans intérêts, comme des produits bancaires nouveaux pour les détenteurs de projets parmi les jeunes, les petits agriculteurs, les familles productives, les familles victimes de la tragédie nationale et les diplômés des instituts de formation professionnelle.

26. Veiller à la protection de l’environnement par d’avantage de maîtrise des nouvelles technologies moins polluantes et rendre obligatoire la détermination de l’impact environnemental opérationnel de tout investissement industriel.

27. Encourager les agriculteurs à se constituer en sociétés de gestion agricole qui seront la destination prioritaire des aides publiques dans le but d’assurer la sécurité alimentaire et d’éviter l’émiettement du foncier agricole

28. Continuer à promouvoir l’élevage et l’agriculture de montagne, la production laitière et le développement des ressources animales.

CHAPITRE QUATRIEME

LE DEVELOPPEMENT SOCIAL

29. Organiser un débat national sur la réforme du système d’action sociale de l’état visant à une réelle identification des nécessiteux et à la création d’un cadre unifié à même de garantir une gestion transparente, une dépense optimale et une participation plus grande de la société civile.

30. Encourager l’action caritative, les biens waqf et les activités coopératives comme alternatives qui suppléent et complètent l’action publique.

31. Créer un conseil de la société civile au niveau de chaque wilaya et en faire un espace de regroupement des associations, d’orientation des aides publiques et comme force de proposition et de participation dans l’action des collectivités locales.

32. Réviser les salaires de la fonction publique afin qu’ils concordent avec les obligations professionnelles et morales et les mutations survenues dans le marché du travail dans le but de valoriser du statut de fonctionnaire de l’état.

33. Renforcer le système de santé publique afin d’assurer de meilleurs services sanitaires, stimuler l’industrie pharmaceutique, moderniser les systèmes de gestion hospitalière, conduire à terme le processus de modernisation de la sécurité sociale et améliorer l’environnement professionnel du corps médical et paramédical.

34. Revoir la carte sanitaire dans une perspective de plus de flexibilité et de proximité avec renforcement de la médecine scolaire, la prévention, la médecine itinérante et l’éducation sanitaire et enfin confirmer les conseils déontologiques dans leurs mission de contrôle.

35. Faire le bilan des réformes dans le domaine de l’éducation et des dernières applications en y associant le corps de l’éducation, les compétences nationales et les associations de parents d’élèves.

36. Relever le niveau de prestation dans les services publics et moderniser les méthodes de travail en adoptant  les technologies de communication et les systèmes de gouvernement électronique.

37. Renforcer la cohésion sociale et la solidarité à travers les valeurs de la société algérienne et la lutte contre le crime, la délinquance, la pauvreté et la protection des biens et des personnes.

38. Renforcer le rôle de la famille et de la femme, encourager le mariage des jeunes, augmenter l’allocation de la femme au foyer, encourager la famille productive, consacrer un programme de qualification de la femme rurale à participer au développement et ne plus utiliser l’expression « sans emploi » dans les documents officiels.

39. Instituer une allocation chômage pour les diplômés des universités et instituts de formation professionnelle et la conditionner par la recherche effective d’emploi.

40. Mettre en adéquation la formation professionnelle avec les besoins du marché de l’emploi et revaloriser le rôle des agences d’emploi dans la lutte contre le chômage.

41. Continuer à prendre en charge les familles victimes de la tragédie nationale et mettre fin aux sanctions abusives pour cause d’appartenance politique et veiller à la réinsertion sociale des anciens détenus.

42. Poursuivre l’effort national dans le secteur du logement en adoptant des procédures faisant d’avantage de place aux initiatives privées, aux crédits à taux zéro et aux incitations foncières dans le Sud et les Hauts plateaux.

43. Relever le niveau de prise en charge des handicapés et des grands blessés de la guerre de libération.

44. Amender la loi sur le Moudjahid et le Chahid et prendre les dispositions réglementaires afin d’assurer un traitement convenable aux ayant droit.

45. Dynamiser le rôle scientifique et social des mosquées et des associations cultuelles, créer l’institution du Grand Mufti d’Algérie et poursuivre le développement des biens waqf par la récupération des biens et l’adoption de modes de gestion modernes.

46. Revaloriser le statut des Imams, des hommes de sciences, de culture et de savoir.

47. Promouvoir le patrimoine culturel en tant que ressource de développement surtout dans les secteurs de l’éducation, la culture, le tourisme et la communication.

48. Encourager les manifestations spécialisées, surtout celles qui soulignent les aspects authentiques de notre culture, et relancer les centres de rayonnement culturel et intellectuel en faisant la promotion des initiatives culturelles et les travaux de mémoire historique de la nation.

CHAPITRE CINQUIEME

POLITIQUE ETRANGERE ET SECURITE NATIONALE

49. Adopter une politique nouvelle visant à renforcer les modes de communication avec la communauté algérienne à l’étranger et prendre en considération les mutations survenues et celles à venir, prendre en charge ses préoccupations, améliorer les services consulaires et les mécanismes de consultation et de dialogue permanent.

50. Consacrer la dimension arabe et islamique de l’état algérien dans les relations et les affaires internationales, re dynamiser le processus de l’Union du Maghreb Arabe, relancer le projet du marché arabe commun et œuvrer pour redéfinir un rôle efficient à la Ligue Arabe et l’Organisation de la Conférence Islamique.

51. Faire l’évaluation du premier quinquennat de l’application de l’accord d’association avec l’Union Européenne afin de l’actualiser et en tirer les enseignements nécessaires dans le processus de négociation avec l’Organisation Mondiale du Commerce.

52. Promouvoir les participations officielle, civile et académique dans le dialogue international sur la sécurité et la coopération, notamment dans l’espace arabe, africain et euroméditerranéen.

53. Continuer à considérer la question palestinienne comme la cause centrale de la nation arabo-musulmane, lui porter l’aide nécessaire sur tous les plans pour la récupération des terres palestiniennes, El-Qods notamment, le retour des réfugiés et la mise en place de l’état palestinien indépendant.

54. Poursuivre l’appui au peuple irakien et l’aider à retrouver son indépendance, sa souveraineté et veiller à préserver son intégrité territoriale.

55. Participer au traitement des conflits qui affectent le monde arabe-islamique et l’Union africaine au moyen de la légitimité internationale et le principe d’autodétermination des peuples.

56.  Contribuer aux efforts internationaux pour la sauvegarde de l’environnement et œuvrer à la concrétisation du développement durable notamment dans l’espace des pays du Sahel.

57. Dynamiser le dialogue avec la société civile et les organisations internationales et renforcer la « diplomatie  parlementaire » en vue de renforcer la présence algérienne dans les concertations et le dialogue des civilisations.

58. Allouer à l’armée nationale populaire et aux corps de sécurité les moyens nécessaires pour la conduite de leurs missions dans la perspective de modernisation. Promouvoir la coopération avec les pays engagés dans la lutte contre le terrorisme et valoriser l’expérience algérienne.

59. Réviser la loi sur le service national et permettre à l’armée nationale populaire d’optimiser ses ressources humaines dans la perspective de sa professionnalisation.

60. Développer une industrie militaire défensive appropriée en accord avec les impératifs de sécurité nationale.

*       *       * 

Ce programme que propose le mouvement HMS au peuple algérien pour les législatives du 17 mai 2007, n’est autre que la traduction par des actions concrètes de son slogan de campagne "LE CHANGEMENT TRANQUILLE" qui visent une réforme graduelle et continue, sans précipitation ni laxisme, mais surtout sans occulter tous les acquis que les algériens ont réalisés ensemble, nous avec eux. 

Algériennes, algériens,

A l’heure où le mouvement HMS vous demande votre appui à ce programme et vos voix en sa faveur, il espère pouvoir jouir de la majorité qui lui permettra de le réaliser. Vous aurez alors toute latitude  de lui demander des comptes. Il reste toutefois nôtre, le devoir de fidélité aux Hommes, au programme mais surtout à l’Algérie. 

« وقل اعملوا فسيرى الله عملكم ورسوله والمؤمنون »

صدق الله العظيم 

choisir

